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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 
 

XIe  CHAMBRE 
 
 

A R R Ê T 
 
 

no 257.243 du 8 septembre 2023 
 

 
A. 232.121/XI-23.277 
 
En cause :  XXX, 

ayant élu domicile chez 
Me Julien HARDY, avocat, 
rue des Brasseurs 30 
1400   Nivelles, 

 
contre : 

 
l’État belge, représenté par 
le Secrétaire d’État à l’Asile et la Migration.  

------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 29 octobre 2020, la partie requérante 

demande la cassation de l’arrêt n° 241.461 du 28 septembre 2020 rendu par le 

Conseil du contentieux des étrangers dans l’affaire n 242.430/III.  

 

II. Procédure devant le Conseil d’État 

 

    Un arrêt n° 254.102 du 24 juin 2022 a posé une question préjudicielle. Il 

a été notifié aux parties. 

 

    Un arrêt n° 72/2023 du 27 avril 2023 de la Cour constitutionnelle a 

répondu à la question préjudicielle. 

 

    Mme Laurence Lejeune, premier auditeur au Conseil d’État, a déposé un 

rapport rédigé sur la base de l’article 17 de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 

déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’État.  

 

    Une ordonnance du 21 juin 2023, a fixé l’affaire à l’audience de la 

XIe chambre du 4 septembre 2023. Le rapport a été notifié aux parties. 
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    M. Yves Houyet, président de chambre, a exposé son rapport. 

 

    Me Marie Hennico, loco Me Julien Hardy, avocat, comparaissant pour la 

partie requérante, et Me Alissia Paul, loco Me Elisabeth Derriks, avocat, 

comparaissant pour la partie adverse, ont été entendus en leurs observations. 

 

    Mme Laurence Lejeune, premier auditeur, a été entendue en son avis 

conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973. 

 

III. Faits utiles à l’examen de la cause 

 

    Les faits sont exposés dans l’arrêt n° 254.102 du 24 juin 2022. 

 

IV. Le moyen unique  

 

 IV.1. Thèses des parties 

 

    Les thèses des parties sont exposées dans l’arrêt n° 254.102 du 24 juin 

2022. 

 

 IV.2. Procédure préjudicielle 

 

    Dans le cadre de l’examen de la troisième branche du moyen unique, le 

Conseil d’État a décidé de poser à la Cour constitutionnelle, par l’arrêt n°254.102 du 

24 juin 2022, la question préjudicielle suivante : « L’article 19, § 1er, dernier alinéa, 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, interprété comme permettant de refuser à un étranger, 

tel le requérant, qui est né en Belgique et qui y a séjourné principalement et 

légalement, de rentrer en Belgique pour des raisons d’ordre public qui ne sont pas 

limitées à des cas de terrorisme ou de criminalité très graves, et de mettre fin en 

conséquence à son autorisation de séjour, sans qu’il soit tenu compte des mêmes 

restrictions que celles prévues pour l’application des articles 21 et 22 de la loi du 15 

décembre 1980, tels qu’interprétés par l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 

112/2019 du 18 juillet 2019, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, 

conjugués avec l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne et avec l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
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» ? 

 

    Par un arrêt n° 72/2023 du 27 avril 2023, la Cour constitutionnelle a 

répondu que : 
« -Interprété comme permettant que, dans la situation décrite en B.1.4, une 
décision de refus de visa de retour prise à l’égard d’un étranger né en Belgique 
ou qui est arrivé sur le territoire avant l’âge de douze ans et qui y a séjourné 
principalement et régulièrement depuis, lorsque cette décision a une portée 
équivalente à une décision de fin de séjour, soit prise pour tout motif d’ordre 
public ou de sécurité nationale, l’article 19, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 
décembre 1980 viole les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en 
combinaison avec l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne et avec l’article 8 de la Convention européenne des droits de 
l’homme. 
- La même disposition, interprétée comme, dans la situation décrite en B.1.4, 
limitant aux motifs de terrorisme ou de criminalité très grave la possibilité de 
prendre une décision de refus de retour à l’égard d’un étranger né en Belgique 
ou qui est arrivé sur le territoire avant l’âge de douze ans et qui y a séjourné 
principalement et régulièrement depuis, lorsque cette décision a une portée 
équivalente à une décision de fin de séjour, ne viole pas les articles 10 et 11 de 
la Constitution, lus en combinaison avec l’article 7 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et avec l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme ». 

 

 IV.3. Appréciation 

 

    En considérant en substance, dans le point 3.4. de l’arrêt attaqué, que 

l’article 19, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers permet de refuser à 

un étranger, tel le requérant, qui est né en Belgique et qui y a séjourné principalement 

et légalement, de rentrer en Belgique pour des raisons d’ordre public qui ne sont pas 

limitées à des cas de terrorisme ou de criminalité très graves, et de mettre fin en 

conséquence à son autorisation de séjour, sans qu’il soit tenu compte des mêmes 

restrictions que celles prévues pour l’application des articles 21 et 22 de la loi du 15 

décembre 1980, tels qu’interprétés par l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 

112/2019 du 18 juillet 2019, le Conseil du contentieux des étrangers a donné à 

l’article 19, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 une portée qui viole 

les articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combinaison avec l’article 7 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et avec l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

    Dans cette mesure, la troisième branche du moyen unique est fondée. 

 

V. Indemnité de procédure et autres dépens 

 

    Il y a lieu d’accorder à la partie requérante qui a obtenu gain de cause et 

qui la sollicite une indemnité de procédure au montant de base indexé, à charge de la 
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partie adverse. Les autres dépens doivent également être mis à charge de la partie 

adverse. 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

Article 1er. 

 

    L’arrêt n° 241.461 du 28 septembre 2020 rendu par le Conseil du 

contentieux des étrangers dans l’affaire n° 242.430/III, est cassé. 

 

Article 2. 

 

    Le présent arrêt sera transcrit dans les registres du Conseil du 

contentieux des étrangers et mention en sera faite en marge de la décision cassée. 

 

Article 3. 

 

    L’affaire est renvoyée devant le Conseil du contentieux des étrangers. 

 

Article 4. 

 

    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 

200 euros, la contribution de 20 euros et l’indemnité de procédure de 770 euros, 

accordée à la partie requérante. 

 

  Ainsi prononcé à Bruxelles le 8 septembre 2023, par la XIème chambre du 

Conseil d’État, composée de : 

 

   Yves Houyet,  président de chambre,  

   Nathalie Van Laer,   conseiller d’État,  

   Denis Delvax,   conseiller d’État, 

   Katty Lauvau,   greffier. 

 

   Le Greffier,   Le Président, 

 

 

 

  Katty Lauvau     Yves Houyet 


